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  Introduction




  

    Ce livre part d’un constat : nos vies sont émaillées de rappels du passé. Les nôtres, auteures, mères à nous deux de cinq enfants scolarisés, n’y échappent pas. En semaine, le matin, la radio fait la chronique des commémorations quotidiennes ou des débats suscités, à l’étranger, par des passés violents. Ces rappels nourrissent – beaucoup moins certes que l’actualité sportive – les discussions, des comptoirs de café aux cénacles littéraires, comme l’attestent plusieurs récents prix Goncourt. Le soir venu, les discussions en famille donnent aux enfants l’occasion de revenir sur tel témoignage entendu ou telle leçon d’éducation civique reçue à l’école. La famille réunie regarde peut-être Un village français, un feuilleton télévisé qui raconte l’Occupation allemande dans un village du Jura pendant la seconde guerre mondiale. Le week-end, les « bons parents » emmènent leurs enfants sur des sites de mémoire de plus en plus nombreux. Médias, romanciers, politiques, gens dits « ordinaires », tous semblent s’accorder sur la nécessité de remémorer les violences passées pour mieux « vivre ensemble ».




    Cette présence du passé n’est pas chose nouvelle. Les États sont d’habiles façonneurs de mémoire. En France, la monarchie, l’Empire ou la République en ont fait, chacun à sa manière, un outil privilégié de construction d’une identité nationale (Michel, 2010). Les détenteurs du pouvoir politique ont tous forgé des traditions et des histoires officielles, alliant le rappel des hauts faits, l’invention de légendes et l’ostracisme des vaincus. La première guerre mondiale a toutefois marqué une rupture et suscité une démocratisation de ces évocations étatiques du passé. Les politiques sont devenues plus ouvertement négociées, d’abord avec les anciens combattants, les familles des soldats morts aux combats et les municipalités. Puis, à partir des années 1970, les minorités et les représentants de victimes contestent à leur tour les récits officiels et font entendre leurs versions de l’histoire. C’est le temps d’une mémoire « négative » (Rousso, 2016, p. 125), exhumant, au nom des droits de l’homme, les fautes commises par la nation. Les crimes sont rappelés, d’autant plus peut-être que leurs auteurs sont moins punis. Les gouvernements contemporains châtient peu (et rarement avec la vigueur d’une « justice du vainqueur »). On évoque moins la justice pénale que la dénonciation des « discours de haine » et la « vigilance » des citoyens. L’État cesse d’être dirigiste, tout en multipliant, paradoxalement, les initiatives, parfois inspirées par celles d’autres pays. Si une « croisade » globale contre « l’oubli » pousse les États récalcitrants à rendre des comptes au lendemain d’une période violente, les politiques se focalisent sur la figure des victimes : ce sont elles qu’il faut nommer, distinguer des coupables, honorer, dédommager, apaiser. Il s’agit d’amener les citoyens à s’identifier à leur souffrance.




    Mais, si les manières d’en parler ont changé, une conviction demeure. Que l’État soit un producteur triomphant d’identité nationale ou qu’il s’enlise dans un foisonnement bavard d’initiatives contestées, que les foules se pressent autour des monuments ou qu’elles les boudent, les dispositifs mémoriels servent à prescrire des représentations et, de là, des attitudes : ici « patriotiques », là « humanistes ». Cette évocation des passés violents prend toujours la forme d’un récit édifiant qui incite chacun à tirer les leçons du passé et à modifier son comportement, jadis pour se transformer en loyal soldat, aujourd’hui pour devenir un citoyen tolérant.




    Pourquoi promouvoir la mémoire, la transmettre, à l’école, au musée, à la télévision, lors d’une cérémonie commémorative, à l’occasion d’un procès – qu’on dit « pour mémoire » – à l’encontre de criminels politiques1 ou encore pendant l’audition d’une commission de vérité2 ? Pour permettre aux publics de connaître les faits, de comprendre les enjeux du présent et d’adapter leurs comportements. Les politiques de mémoire – peu en doutent – contribuent à la tolérance des individus et à la cohésion sociale. Ce que la mémoire a fait (lorsque des propagandes de haine, des évocations d’une défaite jugée humiliante et des appels à la vengeance ont été utilisés), elle serait susceptible de le défaire. Les politiques de mémoire actuelles sont en effet l’envers des politiques d’incitation à la haine souvent déployées par des pouvoirs belliqueux qui ont également mobilisé, de toute autre manière, le rappel du passé3.




    À qui doivent s’adresser les politiques de mémoire et les récits du passé qu’elles portent ? À des individus et à des groupes perçus comme haineux, pour les convaincre de dépasser leurs préjugés ? Aux victimes des violences politiques passées, pour leur « rendre leur dignité » ? À d’autres, jugés bienveillants et tolérants, pour les conforter dans leurs dispositions ? Aux indifférents ? Les politiques de mémoire doivent-elles dire « ce qui se fait » ou « ce qui ne se fait pas » ? La réponse de ceux qui les conçoivent est souvent vague : elles doivent dire le bien et le mal, et le dire à tous.




    Dans nos rôles de mères de jeunes enfants, nous feignons nous aussi (et avec une certaine sincérité4) de croire qu’il est possible de former de meilleurs citoyens à travers la mémoire, au premier rang desquels ces « générations futures » que nous éduquons. Nous considérons que la menace du gendarme et du juge (par exemple les lois prohibant les rhétoriques discriminatoires et les injures raciales) n’est pas le seul moyen de favoriser des comportements tolérants. L’idée qu’il est possible, à travers la mémoire et les « leçons du passé », d’armer aujourd’hui le citoyen contre des violences à venir est un pansement bienvenu sur nos inquiétudes ; elle protège l’individu qui y adhère des doutes qu’il peut avoir sur la morale qui l’habite. Imaginer que l’on puisse répondre aujourd’hui à la question « que ferais-je si, demain, on me tendait l’arme pour tuer l’autre, mon voisin ? » a quelque chose de rassurant. Cette croyance dans les effets de la mémoire a été institutionnalisée, sous la forme de politiques, mais aussi d’institutions spécialisées, les unes et les autres mues par des professionnels convaincus. Pour certains observateurs, elle fournirait la seule norme morale compatible avec un monde globalisé (Alexander, 2002 ; Levy et Sznaider, 2004). Décrire cette croyance et la manière concrète dont elle est mise en œuvre occupera le premier chapitre de cet ouvrage.




    Un constat s’impose pourtant. Le développement des politiques de mémoire ne va pas de pair avec l’avènement d’une société apaisée et davantage tolérante. Sur ce qui pénètre le cœur des hommes – depuis les grands récits d’État jusqu’aux histoires intimes des victimes –, on peut formuler des hypothèses, mais moins aisément avoir des certitudes ; les chercheurs ont montré que ce n’est pas parce qu’on applaudit un président qui évoque la gloire passée ou nous enjoint d’être tolérant qu’on l’écoute ou que, a fortiori, on fait sien son discours, qu’on modifie son comportement (Mariot, 2011). La présence ne fait pas l’adhésion. On agit de telle manière plus que de telle autre (applaudir, huer, bailler, commémorer) parce que l’événement nous y incite ; tout en regardant l’édile honorer les morts pour la patrie, on peut y mettre tout son cœur ou dresser silencieusement sa liste de courses. Mémoire nationale positive ou mémoires disparates négatives pourraient n’avoir, ni l’une ni les autres, le pouvoir qu’on leur prête.




    La tentation est grande de chercher à cerner l’efficacité des politiques de mémoire. Toutefois, évaluer l’impact des politiques publiques sur les cœurs et les esprits est difficile, sinon impossible. Les universitaires qui s’y essaient versent souvent – peut-on vraiment leur en tenir rigueur ? – dans un débat politique, entre déploration de l’affaiblissement des identités nationales et plaidoyer pour celle des victimes qui leur apparaît la plus faible. Les sciences sociales (science politique, sociologie, anthropologie, certains pans de l’Histoire et de la psychologie) nous autorisent toutefois à poser la question autrement. Les politiques de mémoire, en démocratie relativement pacifiée comme en situation de sortie de conflits violents, mettent en relation des hommes et des femmes qui restent des êtres sociaux ordinaires. Ces individus vivent des vies parallèles et changeantes dans des mondes variés (familiaux, sociaux, professionnels, sexués, locaux, etc.). Ni à l’école, ni au musée, ni lors d’une audition de victimes ou d’un procès, le public n’est exposé directement à un contenu mémoriel. La force ou la faiblesse des appels à la tolérance et des invitations à « ne plus discriminer » et à « ne plus jamais tuer ou consentir au meurtre » se joue dans les échanges qu’engage chacune des personnes présentes avec les autres, en même temps que dans leurs rapports aux groupes et aux institutions. Si nous supposons que le passé nous éduque, c’est parce que nous imaginons la transmission des passés violents – à l’école, dans un musée ou dans une institution dédiée à la réécriture de l’Histoire – comme la rencontre entre un élève attentif et touché et un pédagogue décidé à faire fonction d’éducateur civique et concentré. Ce faisant, nous mettons le monde social entre parenthèses : la complexité de la mise en œuvre de toute politique, les malentendus qui naissent inéluctablement de leur réappropriation, l’importance déterminante du statut social de leurs porteurs, la multitude des raisons d’agir qu’ont les acteurs en présence, leurs humeurs du moment, etc.




    L’étude de ces faits sociaux somme toute ordinaires que sont les politiques de mémoire lorsqu’elles sont mises en œuvre fera l’objet du deuxième chapitre de ce livre. Les limites des effets directs de ces politiques et leurs possibles effets pervers apparaissent alors. Les injonctions de se remémorer trouvent leur force comme leur faiblesse dans les interactions et en fonction de la situation sociale dans laquelle se trouvent les individus. Disons-le plus simplement. Nos personnalités (plus ou moins généreuses et ouvertes) comptent – nous voulons être en conformité avec ce que nous pensons de nous-mêmes, avec ce que nous croyons avoir été –, mais nous répondons « oui » ou « non » à une même demande (tuer, sauver, ne pas insulter, rendre un petit service) selon la manière dont celle-ci nous est faite, les caractéristiques du contexte dans lequel nous nous trouvons et le regard que portent sur nous les gens présents. On n’est pas tolérant seulement parce que notre esprit est ouvert, notre éducation, réussie et notre cœur, bon, mais aussi parce que le contexte politique, notre situation et notre état d’esprit du moment, l’attente qu’exprime notre voisin, la qualité du sourire de « l’étranger » nous amènent à tolérer ce dernier.




    Nous tenterons, dans un troisième et dernier temps, de comprendre pourquoi les politiques de mémoire perdurent et fleurissent malgré tout. Leurs effets indirects, en l’espèce relationnels, apparaissent avec force. Notre hypothèse suppose que ce sont les échos qu’elles ont au gré d’une multitude de situations, dans des mondes sociaux divers dont certains abritent des professionnels de la mémoire, qui rendent les politiques de mémoire efficaces, en leur donnant la force de l’institué. Les injonctions de se remémorer et de ne plus jamais répéter n’ont d’effets que si elles ont de semblables échos, c’est-à-dire si elles sont distillées dans un réseau de pouvoirs. C’est particulièrement le cas dans un État qui n’a pas les moyens (après une guerre civile) ou l’ambition (en démocratie) d’être dirigiste : les gouvernements sont d’autant plus vibrionnants, communiquants et bavards qu’ils ne sont plus en mesure de prescrire une identité nationale, à un moment où même leur capacité d’orienter une politique économique semble mise en cause. Il ne faut plus regarder le seul individu, solitaire, visé par les leçons du passé qui lui sont directement prodiguées, mais la manière indirecte dont ces politiques peuvent produire leurs effets, non pas tant par les contenus historiques qu’elles sont censées transmettre que par l’ensemble de relations sociales qu’elles produisent bel et bien.




    Ce livre veut donc éclairer sous un jour inhabituel la croyance très consensuelle en l’efficacité des politiques de mémoire pour construire une société apaisée, dans une démocratie stable ou au lendemain d’un conflit politique violent, en France comme ailleurs. Hommes politiques, agents administratifs, professionnels de la culture, enseignants et autres éducateurs, universitaires, public ému ou convaincu, mais aussi victimes n’en sont pas toujours dupes, loin de là. Ils ont cependant de bonnes raisons de continuer à croire (ou à faire mine de croire) que ces politiques ont le pouvoir d’empêcher le retour d’une telle violence et, plus largement, de contribuer à la construction de sociétés meilleures. Nous voulons ici, non prendre parti dans les débats politico-scientifiques mâtinés de morale courante, mais faire un pas de côté pour mieux entrer dans la description sereine de ce qui a lieu et soumettre – une fois n’est pas coutume – ces réflexions, en même temps que les politiques de mémoire qui les inspirent, à une analyse sociologique. En sachant ce que sont et font réellement ces politiques, on pourra – peut-être – entreprendre de les réformer et tenter de réfléchir autrement à ce qui pourrait prévenir (si cela se peut) la violence collective.




    « Usages du passé », qu’ils soient politiques ou sociaux selon les auteurs, « politiques du passé » ou « politiques de mémoire », les termes sont nombreux pour évoquer cette présence contemporaine du passé dans son lien au politique (Lavabre, 2000). Cet ouvrage n’est pas le lieu d’une discussion sur les termes mêmes, discussion fondamentale que nous avons eue dans d’autres lieux. Toutefois, parce qu’il faut bien nommer les phénomènes, et ainsi accepter de les réduire à un objet d’analyse qui ne décrit que partiellement le monde social, il sera question dans ce qui suit de « politiques de mémoire », que nous définirons comme ces actions qui, pour agir sur la société et ses membres, et les transformer, mobilisent le rappel du passé. Dans les pages qui suivent, nous acceptons donc d’utiliser aussi, et en renonçant à l’emploi systématique de guillemets pourtant utiles, le terme de « mémoire » pour désigner, avec les mots qui circulent dans l’espace public, un ensemble éclectique de phénomènes, mêlant des souvenirs individuels, leur élaboration au sein des groupes sociaux et des rappels plus ou moins autorisés du passé. Nous proposons en outre de ne pas nous limiter à ce qui est habituellement considéré dans la catégorie des politiques de mémoire. Nous nous intéressons plus largement à tous les dispositifs qui mobilisent le rappel d’un passé violent à des fins, notamment, de prévention de la violence et de l’intolérance. Parce que rien ne permet d’affirmer une différence de nature entre des dispositifs qui se ressemblent à bien des égards, qu’ils se déploient dans des démocraties installées ou dans des pays tout juste sortis d’un conflit politique, nous conduirons notre réflexion toujours de manière comparative et en examinant la palette la plus large possible des politiques de mémoire. Si ce qui définit ces dernières est le projet de modifier ou de préserver la mémoire de faits passés (glorieux ou honteux, mais violents) avec l’intention d’agir sur les sociétés contemporaines, rien ne justifie de s’en tenir à celles qui nous sont, en France, familières. Ces lieux de mémoire peuvent être aussi bien un musée dédié qu’une salle de classe, autant un tribunal que, pourquoi pas ?, un terrain de football sur lequel une ONG internationale organise un match entre des équipes mixtes dans un pays où une guerre civile a séparé des groupes ethniques ou religieux.


  




  

     




    




    1. Par exemple Klaus Barbie, Maurice Papon, Augusto Pinochet ou Pascal Simbikangwa, accusé de génocide au Rwanda et jugé à Paris en 2014 puis en 2016.




    2. Les commissions de vérité sont des institutions temporaires qui confient à des personnes « de bonne réputation » et peu politisées (universitaires, hommes d’Église, médecins, etc.) le mandat d’écrire l’histoire d’une guerre civile ou d’une répression sur la base, notamment, des témoignages des victimes. Quelque quarante instances ont été mises en place dans le monde depuis les années 1980.




    3. Donnons l’exemple du musée central juif des SS de Prague évoqué par Harald Welzer (2007). Ce musée aurait dû « témoigner devant la postérité de l’existence d’une race éteinte » (p. 56). L’ironie est amère, lorsqu’on rassemble la mémoire d’un groupe que l’on extermine.




    4. À ceux qui voient là un paradoxe, nous conseillons la lecture de Paul Veyne (1983).
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  Ce qui est attendu des leçons du passé




  

    En tant qu’acteurs, les individus cherchent à entretenir l’impression selon laquelle ils vivent conformément aux nombreuses normes qui servent à les évaluer, eux-mêmes et leurs produits. Parce que ces normes sont innombrables et partout présentes, les acteurs vivent, bien plus qu’on pourrait le croire, dans un univers moral. Mais, dans la mesure où ils sont des acteurs, ce qui préoccupe les individus, c’est moins la question morale de l’actualisation de ces normes, que la question morale de la mise au point d’une impression propre à faire croire qu’ils sont en train d’actualiser ces normes. Leur activité soulève donc bien des questions morales, mais en tant qu’acteurs, ils ne s’y intéressent pas d’un point de vue moral : ils sont, sous ce rapport, des boutiquiers de la moralité. (Goffman, 1996, p. 237-238.)


  




  

    Le développement des politiques de mémoire prend largement appui sur la réaffirmation constante de ce qui s’apparente à une conviction : connaître les violences et les tragédies du passé permettrait de construire au présent des sociétés pacifiées et tolérantes et de prévenir ainsi, demain, la répétition du conflit violent. Toute politique publique prétend remplir une fonction simple (réduire les inégalités, lutter contre le chômage, éduquer les citoyens) et en tire sa légitimité. Les politiques de mémoire sont toutefois plus ambitieuses. Elles ont « le pire » pour horizon, en ce sens qu’elles prétendent éviter que la violence extrême ne se reproduise. Elles revendiquent, d’autre part, un effet direct sur le comportement des individus, tous les individus, et sur les relations entre eux. Lorsqu’on aspire à accroître la tolérance des sociétés démocratiques ou à rendre possible la coexistence entre ennemis au lendemain des guerres, on leur prête le pouvoir d’informer les esprits, de toucher les cœurs et de fabriquer du lien social. Cette conviction selon laquelle le rappel des passés violents prévient leur retour fait consensus au sein de la société française, des élites dirigeantes aux simples citoyens, de l’État aux collectivités locales. On la retrouve à l’identique dans d’autres pays, ainsi qu’au sein d’organisations internationales. Elle conduit à la mise en œuvre d’outils mémoriels de nature diverse, dans de nombreux contextes. Le mot « outil » compte : c’est bien une approche instrumentale et fonctionnelle qui prévaut. Les politiques de mémoire ne peuvent se contenter d’exprimer quelque chose. Elles doivent être efficaces, c’est-à-dire produire des effets. Ces effets attendus, quels sont-ils ?




    La mémoire, outil de réforme de la société contemporaine




    Beaucoup d’acteurs qui entendent promouvoir la mémoire attendent des initiatives qui sont prises en son nom la diffusion de connaissances sur les faits de violence. Cela explique l’implication d’historiens en grand nombre dans les musées, expositions ou commissions qui rassemblent des éléments de connaissance (témoignages, archives), qualifient des événements et diffusent ces savoirs nouveaux et ces relectures. On n’hésite plus à parler, dans les institutions mémorielles, de « vérité » – même si on prend soin souvent de distinguer des vérités plurielles (subjective, sociale, experte, par exemple). C’est d’ailleurs le nom que porte l’une des institutions aujourd’hui les plus répliquées dans le monde : les commissions de vérité (parfois appelées « commissions de réconciliation »). Les politiques de la mémoire sont d’abord des politiques de la connaissance, mais ce savoir n’est jamais dénué de fonction instrumentale – au contraire du « savoir pour le savoir » que pratiquent les scientifiques. Le travail de la mémoire doit servir le bien-être des acteurs sociaux, en prévenant par exemple les actes de vengeance des victimes ou en permettant la stabilisation d’un régime politique et une pacification durable des sociétés. En 2010, la présidente du Chili, Michelle Bachelet, a inauguré à Santiago un musée de la Mémoire et des droits de l’homme, avec pour objectif de « faire connaître les violations systématiques des droits de l’homme de la part de l’État du Chili entre les années 1973 et 1990, afin qu’à travers la réflexion éthique sur la mémoire, la solidarité et l’importance des droits de l’homme, on fortifie la volonté nationale pour que les événements qui affectent la dignité de l’être humain ne se répètent jamais1 ».




    En revenant sur des passés douloureux et conflictuels, les politiques de mémoire sont supposées apurer des dettes, assainir des blessures, apaiser des traumatismes – autant d’expressions qui traduisent l’importance d’une imagerie médicale et, plus particulièrement, la transposition des mécanismes psychologiques individuels à l’échelle des sociétés. Tous les acteurs concernés partagent la certitude que le passé a des « leçons » à nous donner, que la vérité seule (la connaissance opposée à l’oubli) empêchera les violences de se reproduire, parce que – leitmotiv bien connu – un passé qu’on oublie est condamné à se répéter. Et si le conflit est ponctuellement ravivé par le rappel du passé, cela favorise son dépassement. Le récit singulier des victimes est recueilli et mis en avant pour en faire un patrimoine. C’est la « mémoire exemplaire » dont parle le philosophe Tzvetan Todorov (1995). Ce goût pour les Justes, les sages ou encore les victimes capables de dépasser leur douleur pour s’offrir en exemples est unanimement partagé.




    Les politiques de mémoire sont, de ce point de vue, l’un des rares moments où les sociétés mettent à l’épreuve, (ré-)élaborent ensemble, répètent et clarifient, leurs valeurs communes. À terme, elles servent la concorde civile et donc une paix durable. En donnant aux individus rassemblés en publics une histoire et des valeurs communes, les politiques de mémoire mettent au diapason des « cœurs » et des « esprits ». Les propos du Premier ministre Manuel Valls lors de l’inauguration du mémorial du camp de Rivesaltes, le 16 octobre 2015, l’illustrent parfaitement : « Si nous sommes rassemblés, c’est pour que la mémoire de ce mépris d’hier nous rappelle nos devoirs d’aujourd’hui et empêche la répétition de l’horreur demain [...]. Tous ces lieux de mémoire sont les postes avancés de cette reconquête des esprits et des cœurs que nous devons mener au nom de la République et de tous ceux qui se reconnaissent en elle [...]. Avec tous ces lieux de mémoire, les établissements scolaires – car c’est avant tout à l’école que tout se joue – disposent d’outils solides au service de la transmission des valeurs, au service de la formation des citoyens » (nous soulignons). Ce discours résonne à d’autres échelons de l’État. Le conseil départemental de l’Isère conduit par exemple des « actions de mémoire » censées garantir les droits de l’homme par l’entremise des enseignements de l’Histoire2. Cette même « langue mémorielle s’apprend à coups de mallettes pédagogiques au Conseil de l’Europe » (Coquio, 2015, p. 32). À tous les niveaux politiques, du local à l’international, des militants, des organisations internationales, les milieux des médias, du cinéma, de la littérature ou encore du tourisme, de la culture ou même de la publicité3 endossent la même conviction.




    Les experts des politiques postconflit, les hommes politiques, aussi bien que vous et (parfois même) nous, sont d’accord sur ce point : les politiques de mémoire doivent réécrire l’Histoire en redistribuant les rôles de bon et de mauvais (le Juste sauveur de juifs – qui était, au mieux, désobéissant, au pire, un traître aux yeux des nazis et de leurs complices – est distingué ; l’ancien « subversif » des conflits de la guerre froide est rebaptisé « victime »), en apaisant les sentiments d’injustice, en réaffirmant des valeurs et un récit commun. Si elles parviennent à faire tout cela, alors, c’est certain, elles contribueront à éloigner le spectre du retour des haines (racistes ou politiques) et des conflits ouverts. Nous reprenons tous cette conviction à notre compte. Les sondages s’en font l’écho : 90 % des jeunes de 16 à 29 ans interrogés par la Fondation pour l’innovation politique (organisme de réflexion proche de la droite partisane) pensent que « connaître l’histoire de la seconde guerre mondiale permet d’éviter les erreurs du passé, ne pas recommencer » ; ils acquiescent aussi aux affirmations selon lesquelles cela permet de « comprendre notre histoire », d’« honorer la mémoire des victimes », d’« apprendre à respecter ceux qui sont différents de nous » et d’« aider les victimes »4. Les mêmes pensent qu’il faut préserver les camps d’extermination (83 %) « pour éviter que cela recommence » (61 %) ; ils rejettent l’idée que « c’est le passé, il faut tourner la page et oublier ». Lors de larges enquêtes statistiques par sondage, Américains et Canadiens expriment un point de vue convergent sur ce rôle « exemplaire » et édifiant du rappel du passé dans la société contemporaine (Rosenzweig, 2000 ; Conrad et al., 2009). Les propos des citoyens ordinaires vont dans le même sens, qu’on les saisisse à l’occasion de leurs visites d’expositions historiques à visée commémorative (Gensburger, 2015 ; Antichan et al., 2016 et Antichan, Gensburger et Teboul, 2016) ou lors de simples entretiens sur le rapport au passé ou à l’Histoire conduits hors de toute interaction avec les politiques de mémoire (Klein, 2013).
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A QUOI SERVENT LES POLITIQUES DE MEMOIRE ?

Oublier le passé, c'est se condamner a le répéter. Depuis la fin
des années 1990, cette idée a inspiré le développement massif
de politiques de mémoire partout dans le monde : musées-
mémoriaux, monuments, éducation civigue et institutions sont
chargés d'écrire I'histoire, d'honorer des victimes, de dire le
bien et le mal, de permettre aux citoyens et aux gouvernants de
construire des sociétés pacifiées.

Mais ces politiques n'ont pas rempli leurs objectifs. Elles n'ont pas
su endiguer la montée des populismes ni empécher les actions
politiques violentes.

Pour comprendre les raisons de cet échec et éclairer le débat public,
les auteures remontent aux sources mémes des politiques de mémoire
et s'interrogent, sans concession ni posture partisane : d'ou viennent-
elles ? Que font-elles effectivement ? A quoi servent-elles ? Comment
les rendre efficaces ?

Sociologues et politistes au CNRS, Sarah Gensburger et Sandrine Lefranc sont
spécialistes des rapports entre mémoire et politigue dans les démocraties
occidentales et dans les pays récemment sortis d'un conflit politique. Elles ont
notamment publié Mémoire vive. Chroniques d'un quartier. Bataclan 2015-2016
(Sarah Gensburger, Anamosa, 2017) et Mobilisations de victimes (Sandrine
Lefranc, avec Lilian Mathieu, PUR, 2009).
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